MARCHE PUBLIC DE TRAVAUX
REGLEMENT DE LA CONSULTATION

(RC)

Maître de l'ouvrage

SIVOM de COMBRIT – SAINTE MARINE – ILE TUDY
Objet de la consultation

TRAVAUX DE REHABILITATION DU RESAU DE COLLECTE DES EAUX USEES                               RUE JEAN-MARIE LE BRIS
Remise des offres
Date et heure limites de réception : Vendredi 21 octobre 2016 à 12 heures                                                   SIVOM de Combrit-Ile Tudy, Ferme de Roscanvel – 29120 COMBRIT
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REGLEMENT DE LA CONSULTATION
ARTICLE PREMIER : OBJET DE LA CONSULTATION
La consultation concerne :

Les travaux de réhabilitation du réseau de collecte des eaux usées rue Jean-Marie Le Bris à Combrit – Sainte Marine.

ARTICLE 2 : CONDITIONS DE LA CONSULTATION

2.1 Définition de la procédure
La présente consultation est lancée selon la procédure adaptée passé en application de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics

2.2 Décomposition en lots  
Sans objet, lot unique.

2.3 Nature de l'attributaire 

Le marché sera conclu :

· soit avec un entrepreneur unique  pour l’ensemble des lots ou l’un ou l’autre des lots,
· soit avec des entrepreneurs groupés solidaires pour l’ensemble des lots ou l’un ou l’autre des lots.

2.4 Compléments à apporter au cahier des clauses techniques particulières
Les candidats n'ont pas à apporter de complément au Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).

2.5 Variantes

Les candidats doivent répondre à la solution de base.

Les variantes ne sont pas autorisées.

2.6 Options
Sans objet.
 2.7 Durée du marché et délais d'exécution

L’exécution du marché se fera en 1 phase.

La durée globale d’exécution du marché est de 10 semaines, à compter de la semaine 45, date de commencement des travaux.
Le point de départ du délai du commencement des travaux est la date de l’ordre de service.

2.8 Modifications de détail au dossier de consultation

Le Pouvoir Adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Celles-ci doivent être communiquées au plus tard 7 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

2.9 Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est de 90 jours ; il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.

2.10 Mesures particulières concernant la propreté en site urbain

Le chantier devra être maintenu, de façon hebdomadaire en parfait état de propreté, et la desserte journalière des habitations riveraines sera maintenue.

ARTICLE 3 : PRESENTATION DES OFFRES
Le dossier de consultation est remis gratuitement à chaque candidat en un seul exemplaire par le maitre d’œuvre, Cabinet LE DOARE, Sarl de Géomètre Expert, BP 31005 – 1A, boulevard des Poilus, 29121 PONT-L'ABBE cedex ou sur le site de MEGALIS BRETAGNE à l’adresse : https://marches.e-megalisbretagne.org/
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française ainsi que les documents de présentations associés.

Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat.

L’acte d’engagement sera complété, daté et signé par le(s) représentant(s) qualifié(s) du/des prestataire(s).
3.1 Solution de base

3.1.1 Documents fournis aux candidats
Le présent dossier de consultation est constitué par :

· L'avis d'appel public à la concurrence ;

· Le présent règlement ;

· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;

· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) ;

· La/Les pièce(s) non contractuelle(s) destinée(s) au jugement de l'offre ;

3.1.2 Composition de l'offre à remettre par les candidats
Le dossier à remettre par les candidats sera placé sous enveloppe cachetée qui contiendra les pièces suivantes :

- Les justifications à produire quant aux qualités et capacités du candidat à savoir :

 - Déclaration sur l'honneur dûment datée et signée par le candidat pour justifier :
a) qu'il satisfait aux obligations fiscales et sociales ;

b) qu'il ne fait pas l'objet d'une interdiction de concourir ;

c) qu'il n'a pas fait l'objet au cours des cinq dernières années, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux art. L 324-9, L 324-10, 341-6, L 125-1, L 125-3 du Code du travail.
- Les documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager le candidat (DC2).

- Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés (DC2).

- Le ou les renseignements permettant d'évaluer les capacités professionnelles techniques et financières du candidat (DC2) : déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les travaux auxquels se réfère le marché, réalisé au cours des trois derniers exercices (DC2).

- Liste de référence de travaux équivalents en cours d'exécution ou exécutés au cours des cinq dernières années, indiquant notamment le montant, la date et le destinataire (DC2).

- Le DC7
- Les attestations d'assurance visées à l'article 1-6.3 du CCAP.

- Un projet de marché comprenant :

· L’acte d’engagement complété, daté et signé par le(s) représentant(s) qualifié(s) du prestataire.
Pour chaque sous-traitant présenté dans l'offre, le candidat devra joindre :

- Une attestation sur l'honneur du sous-traitant indiquant qu'il n'a pas fait l'objet, au cours des cinq dernières années, d'une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L324-9, L324-10, L341-6, L125-1 et L125-3 du Code du Travail (et article 50 du n° 2016-360 du 25 mars 2016  ) ;

- Les capacités professionnelles du sous-traitant (moyens et références).

Le candidat devra indiquer dans l'acte d'engagement le montant maximal de la créance qu'il pourra présenter en nantissement ou céder.

· Le détail estimatif : cadres à compléter.
ARTICLE 4 : SELECTION DES CANDIDATURES – JUGEMENT ET CLASSEMENT DES OFFRES
4.1 Sélection des candidatures
Lors de l'ouverture des enveloppes, ne seront pas admises :

· les candidatures qui ne sont pas recevables en application des articles 45 à 50 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et de l’article 51 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016;

· les candidatures qui ne sont pas accompagnées des pièces mentionnées aux articles 50 à 55 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 et fixés dans l’avis d’appel public à la concurrence ;

· les candidatures qui ne présentent pas de garanties techniques et financières suffisantes.

4.2 Jugement et classement des offres
Le Pouvoir Adjudicateur éliminera les offres non conformes à l'objet du marché ou au présent règlement de consultation.

Le Pouvoir Adjudicateur choisira l'offre économiquement la plus avantageuse conformément aux critères suivants, hiérarchisés par ordre décroissant :

· Le prix des prestations noté sur 20 points : 40 %. Le prix fera l’objet d’une négociation, elle aura lieu le 27 octobre 2016 par écrit (fax ou mail);

· La valeur technique notée sur 20 points : 40 %. Elle fera apparaître les indications concernant les procédés et les moyens d’exécution envisagés (5 points), la gestion des raccordements des particuliers (5 points), les moyens humains et matériels exhaustifs mis en œuvre pour l’exécution de la prestation en cohérence avec le délai d’exécution (5 points) et une note sur la gestion des déblais et les déchets de chantier (5 points).

· Le délai d’intervention à partir de la notification du marché sur 20 points : 20 %. Un planning exhaustif et détaillé sera fourni où le délai global et la rapidité d’intervention seront appréciés.

Le critère prix sera apprécié au vu du détail estimatif fourni à titre indicatif par le Maître de l'ouvrage et valorisé par le candidat. Un planning détaillé d’exécution devra être fourni par le candidat.

Le Pouvoir Adjudicateur examinera l'offre de base des candidats pour établir un classement.

Les offres seront classées par ordre décroissant.

En application des articles 36 et 37 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et des articles 13 et 14 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016, un droit de préférence sera attribué, à équivalence d'offres, à l'offre présentée par une société coopérative ouvrière de production, par un groupement de producteurs agricoles, par un artisan, une société coopérative d'artisans.

Si le candidat retenu ne fournit pas les certificats ou la déclaration, mentionnés à l'article 55 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016  son offre sera rejetée. Dans ce cas, l'élimination du candidat sera prononcée par le Pouvoir Adjudicateur qui présentera la même demande au candidat suivant dans le classement des offres.

Tout rabais ou remise de toute nature qui n'est pas expressément autorisé par le règlement et l'acte d'engagement ne sera pas pris en compte.
En cas de discordance constatée dans une offre, les indications en lettres sur le bordereau des prix, prévaudront sur toute indication de l'offre et le montant du détail estimatif sera rectifié en conséquence. Les erreurs de multiplication ou d'addition qui seraient constatées dans ce détail estimatif seront également rectifiées et, pour le jugement des offres, c'est le montant ainsi rectifié du détail estimatif qui sera pris en compte.

Dans le cas où des erreurs de multiplication ou d'addition seraient constatées dans la décomposition d'un prix forfaitaire ou dans le sous détail d'un prix unitaire figurant dans l'offre d'un candidat, le montant de ce prix ne sera pas rectifié pour le jugement de la consultation.

Toutefois, si le candidat concerné est sur le point d'être retenu, il sera invité à rectifier cette décomposition ou ce sous détail pour les mettre en harmonie avec le prix forfaitaire ou le prix unitaire correspondant, en cas de refus son offre sera éliminée comme cohérente.

Lors de l'examen des offres, le Pouvoir Adjudicateur se réservera la possibilité de se faire communiquer les décompositions ou sous détails des prix, ayant servi à l'élaboration des prix, qu'il estimera nécessaire.

Le Pouvoir Adjudicateur pourra, à tout moment, ne pas donner suite à la procédure pour des motifs d'intérêt général.

ARTICLE 5 : CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DE L'OFFRE
Le pouvoir adjudicateur accepte les plis adressés par voie électronique à l’adresse suivante :
https://marches.e-megalisbretagne.org/. Il est à préciser que le choix du mode de transmission est irréversible : l’utilisation d’un mode de transmission différenciée entre la candidature et l’offre n’est pas autorisée.
Par contre, la transmission des plis sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB ou tout autre support matériel) n’est pas autorisée.
Les conditions de présentation des plis électroniques sont similaires à celles exigées pour les réponses sur support papier (fichiers distincts dont l’un comporte les pièces de la candidature et l’autre, les pièces de l’offre, dans le cas d’une seule enveloppe). Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.
Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Tout document contenant un virus informatique fera l'objet d'un archivage de sécurité et sera réputé n'avoir jamais été reçu. Il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.

L'offre écrite sera transmise sous pli cacheté et portera l'adresse et mentions suivantes :
SIVOM COMBRIT – ILE TUDY
Ferme de Roscanvel
29120 COMBRIT – SAINTE MARINE
Offre pour : TRAVAUX DE REHABILITATION DU RESEAU DE COLLECTE DES EAUX USEES RUE JEAN-MARIE LE BRIS A COMBRIT-SAINTE MARINE
"NE PAS OUVRIR avant la séance d'ouverture des plis"
L'offre devra être adressée par pli recommandé avec avis de réception postal à l'adresse ci-dessus ou remise contre récépissé à/au :

SIVOM COMBRIT – ILE TUDY
Ferme de Roscanvel
29120 COMBRIT-SAINTE MARINE
Elle devra parvenir à destination avant la date et l'heure indiquées dans la page de garde du présent règlement.

Les dossiers qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites fixées ci-dessus ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs.

ARTICLE 6 : RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 8 jours avant la date limite de remise des offres, une demande écrite à/au :

Cabinet LE DOARE

Sarl de Géomètre Expert

BP 31005 – 1A, boulevard des Poilus

29121 PONT-L'ABBE cedex

Une réponse sera alors adressée en temps utile à tous les candidats ayant retiré le dossier au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres.
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